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Arrêté de nomination d’un médecin agréé 
 

Le Préfet des Pyrénées Atlantiques 
Chevalier de la légion d’honneur 

Officier de l’ordre national du mérite 
 
 

Vu la loi modifiée n° 84–16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique de l’Etat ; 

Vu la loi modifiée n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale ; 

Vu la loi  modifiée n° 86-33  du 9 janvier 1986  portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique hospitalière ; 

Vu le décret n°2013-447 du 30 mai 2013 modifiant le décret n° 86-442 du 14 mars 1986, article 1
er

, 
relatif à la désignation des médecins agréés, à l’organisation des comités médicaux et des 
commissions de réforme, aux conditions d’aptitude physique pour l’admission aux emplois publics 
et au régime de congés de maladie des fonctionnaires ; 
 
Vu l’avis favorable du conseil départemental de l’ordre des médecins ; 
 
Sur proposition de la directrice de la délégation départementale de l’agence régionale de santé, 
 

A R R E T E 
 

Article 1
er

 : Est inscrit sur la liste des médecins agréés du département des Pyrénées-atlantiques : 

Mr le Docteur Jean-Louis BOUYGARD 
Généraliste 

21 Route de Montardon 
  64160 SAINT-CASTIN 

 
Article 2 : Un recours contre le présent arrêté peut être formé devant le tribunal administratif de 
PAU dans le délai de deux mois à compter de sa publication.  

 
Article 3 : Le secrétaire général de la Préfecture et la directrice de la délégation départementale de 
l’ARS des Pyrénées-atlantiques, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs et des informations de la 
Préfecture 
 
 
Fait à Pau, le 27 septembre 2019 

Le Préfet, par délégation, le secrétaire général : Eddie BOUTTERA 
 

AGENCE REGIONALE DE SANTE 
NOUVELLE-AQUITAINE 

 
DELEGATION DEPARTEMENTALE 

DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
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Arrêté de nomination d’un médecin agréé 
 

Le Préfet des Pyrénées Atlantiques 
Chevalier de la légion d’honneur 

Officier de l’ordre national du mérite 
 
 

Vu la loi modifiée n° 84–16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique de l’Etat ; 

Vu la loi modifiée n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale ; 

Vu la loi  modifiée n° 86-33  du 9 janvier 1986  portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique hospitalière ; 

Vu le décret n°2013-447 du 30 mai 2013 modifiant le décret n° 86-442 du 14 mars 1986, article 1
er

, 
relatif à la désignation des médecins agréés, à l’organisation des comités médicaux et des 
commissions de réforme, aux conditions d’aptitude physique pour l’admission aux emplois publics 
et au régime de congés de maladie des fonctionnaires ; 
 
Vu l’avis favorable du conseil départemental de l’ordre des médecins ; 
 
Sur proposition de la directrice de la délégation départementale de l’agence régionale de santé, 
 

A R R E T E 
 

Article 1
er

 : Est inscrit sur la liste des médecins agréés du département des Pyrénées-atlantiques : 

Mr le Docteur Aziz LASFAR 
Généraliste 

1 Boulevard Aragon 
  64400 OLORON STE MARIE 

 
Article 2 : Un recours contre le présent arrêté peut être formé devant le tribunal administratif de 
PAU dans le délai de deux mois à compter de sa publication.  

 
Article 3 : Le secrétaire général de la Préfecture et la directrice de la délégation départementale de 
l’ARS des Pyrénées-atlantiques, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs et des informations de la 
Préfecture 
 
 
Fait à Pau, le 27 septembre 2019 

Le Préfet, par délégation, le secrétaire général : Eddie BOUTTERA 
 

AGENCE REGIONALE DE SANTE 
NOUVELLE-AQUITAINE 

 
DELEGATION DEPARTEMENTALE 

DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
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 Arrêté donnant subdélégation de
signature en matière d’affaires

domaniales
Service Domaine

  

                      
Le préfet de département des Pyrénées Atlantiques

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’Etat dans les régions et départements ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des
finances publiques ;

Vu l’arrêté du Préfet des Pyrénées-Atlantiques n° 64-2019-18-02-034 en date du 18 février 2019
accordant  délégation  de  signature  à  Mme  Marie-José  GUICHANDUT,  Directrice
départementale des finances publiques des Pyrénées Atlantiques.

Arrête :

Art. 1er. -  La  délégation  de  signature  qui  est  conférée  à  Mme  Marie-José  GUICHANDUT,
Directrice départementale des finances publiques des Pyrénées-Atlantiques, par l’article 2 de l’arrêté
du 18  février  2019 accordant  délégation  de  signature  à  Mme  Marie-José GUICHANDUT  sera
exercée par  M. Philippe POULAIN,  Directeur  chargé du Pôle  Gestion Publique,  ou par  Marie-
Françoise EVEN, Chef de la Division Domaine,

Art. 2. - En cas d’absence ou d’empêchement, la même délégation sera exercée par  Mme Audrey
COURAUD, Administratrice des Finances Publiques Adjointe.

Art. 3. - Le présent arrêté abroge l’arrêté n° 64-2018-01-02-022 du 2 janvier 2018.

Art. 4. - Le présent arrêté sera publié au Recueil des actes administratifs de la préfecture et affiché
dans les locaux de la Direction Départementale des Finances Publiques des Pyrénées Atlantiques.

Fait à PAU, le  24 septembre2019

                                                  Pour le Préfet,

                                        L’administratrice générale des finances publiques,     

                                Directrice départementale des finances publiques

         Marie-José GUICHANDUT
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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES

Direction départementale
des Territoires et de la Mer

Service Environnement,
Montagne, Transition

Écologique, Forêt

Unité Forêt
n°

Arrêté préfectoral modificatif prononçant l’application du régime
forestier d’une surface de 01 ha 66 a 00 ca sur un terrain boisé

appartenant à la commune de Montaner, sur le territoire communal
de Montaner.

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre national du Mérite,

VU les articles L 211-1, L214-3, R214-1, R 214-2 et R 214-6 à R214-8 du code forestier ;

VU le  décret  n°2004-374 du 29 avril  2004 relatif aux pouvoirs des préfets,  à l’organisation et à l’action des
services de l’État dans les régions et départements ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  18  février  2019  donnant  délégation  de  signature  au  directeur  départemental  des
territoires et de la mer des Pyrénées-atlantiques ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  19  février  2019  du  directeur  départemental  des  territoires  et  de  la  mer  donnant
subdélégation de signature à la cheffe du service environnement, montagne, transition écologique, forêt ;

VU le rapport de l’Office National des Forêts en date du 5 juillet 2019 ;

VU les plans des lieux ;

VU  la délibération du conseil  municipal de Montaner en date du 7 février 2019, déposée à la préfecture des
Pyrénées-Atlantiques le 1er mars 2019, donnant avis favorable à l’application du régime forestier sur partie de
la parcelle cadastrale et communale C-120  Lieu dit Ser d’une surface de 1,6600 ha ;

SUR proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques

Arrête :

Article 1 :

Relèvent du régime forestier les parcelles appartenant à la commune de Montaner, sises sur le territoire communal
de Montaner, désignées ci-après :
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Commune 
de situation

Section
N°

parcelle
Lieu-dit

Surface relevant du
régime forestier

MONTANER C 120 pie Ser 1 ha 66 a 00 ca   

Article 2 :
Compte tenu des dispositions de l’article 1, la superficie totale de la forêt communale de Montaner relevant du
régime forestier est arrêtée à  49 ha 80 a 70 ca.

Article 3 :
Le présent arrêté abroge et remplace l’arrêté préfectoral n° 64.2019.09.18.003 du 18 septembre 2019, prononçant
l’application du régime forestier  d’une surface de 1,66 ha sur  un terrain boisé  appartenant  à  la  commune de
Montaner, sur le territoire communal de Montaner.

Article 4 :
Outre les recours gracieux auprès de la DDTM et hiérarchiques auprès du ministre en charge de l’agriculture qui
peuvent s’exercer dans un délai de 2 mois, la présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le
tribunal administratif de Pau, dans un délai de 2 mois à compter de la notification du présent arrêté ou en cas de
recours gracieux ou hiérarchique à compter de la réponse ou du rejet implicite de l’autorité compétente.

Article 5 :
Le Secrétaire Général de la Préfecture des Pyrénées-Atlantiques, le directeur départemental des territoires et de la
mer, le directeur d’Agence de l’Office National des Forêts des Pyrénées-Atlantiques, le maire de la commune de
Montaner sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques et affiché en mairie de Montaner.

Fait à Pau, le 1er octobre 2019
Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques et 
par subdélégation,

             La Cheffe du service environnement, 
           montagne, transition écologique, forêt
           Joëlle Tislé
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Arrêté préfectoral

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de l’urbanisme et notamment les articles L.160-1 et suivants, R.161-1 et suivants,
Vu la délibération du conseil municipal d’Espiute du 2 août 2016 prescrivant l'élaboration de la carte communale,
Vu l'avis favorable de la commission départementale de protection des espaces naturels, agricoles et forestiers 
du 21 janvier 2019,

     Vu l’avis favorable de la chambre d'agriculture du 12 février 2019,
     Vu la notification d’absence d’avis émis par la mission régionale de l’autorité environnementale du 20 mars 2019,
     Vu l’arrêté du maire du 29 avril 2019 soumettant à enquête publique le projet de la carte communale,
     Vu les conclusions du commissaire-enquêteur du 28 juin 2019,

Vu  la  dérogation  à  l’article  L.142-4  accordée  le  27  août  2019  en  application  de  l’article  L.142-5  du  code  de
l’urbanisme,

     Vu la délibération du conseil municipal d’Espiute du 31 juillet 2019 approuvant la carte communale,

      Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques,

Arrête :

Article 1er :
     La carte communale d’Espiute, telle qu’elle est annexée au présent arrêté, est approuvée.

Article 2 :
Le présent arrêté fera l’objet d’un affichage en mairie durant un mois. Mention de cet affichage sera en outre
insérée en caractères apparents dans un journal diffusé dans le département. Il  sera publié au recueil des actes
administratifs et des informations de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques.

Article 3 :
Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, le sous-préfet d’Oloron, le directeur 
départemental des territoires et de la mer et la mairesse de la commune d’Espiute, sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Pau, le 26 septembre 2019
P/Le Préfet,
et par délégation
Le secrétaire général
Eddie Bouttera
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Arrêté préfectoral portant autorisation de capture de poissons
à des fins de sauvegarde

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de l’environnement et notamment les articles L. 436-9 et R. 432-6 ;

Vu l’arrêté ministériel du 2 février 1989 relatif à l’utilisation des installations de pêche à l’électricité ;

Vu l’arrêté du 6 août 2013 fixant en application de l’article R. 432-6 du code de l’environnement, la forme
et le contenu des demandes d’autorisation prévues au 2° de l’article L. 432-10 et à l’article L. 436-9 du
code de l’environnement, modifié par l’arrêté ministériel du 8 novembre 2016 ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2019-02-18-016 du 18 février 2019 modifié donnant délégation de signature à
Monsieur Nicolas  Jeanjean,  directeur  départemental  des  territoires  et  de  la  mer  des  Pyrénées-
Atlantiques pour la police de la pêche ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n° 64-2019-02-19-007  du  19  février  2019  modifié  donnant  subdélégation  de
signature hors fonction d’ordonnateur au sein de la direction départementale des territoires et de la mer
des Pyrénées-Atlantiques ;

Vu  la  demande  présentée  par  la  Communauté  de  communes  de  la  Vallée  d’Ossau  en  date  du
16 septembre 2019 ;

Vu  l’avis  de  l’agence  française  pour  la  biodiversité  des  Pyrénées-Atlantiques  en  date  du
25 septembre 2019 ;

Vu l’avis de la fédération départementale  de pêche et  de protection du milieu aquatique des  Pyrénées-
Atlantiques en date du 19 septembre 2019 ;

Vu l’absence d’avis de l’association interdépartementale agréée des pêcheurs professionnels en eau douce
du Bassin de l’Adour et versant Côtier consultée en date du 16 septembre 2019 ;

Considérant la nécessité de capturer des espèces piscicoles dans le cadre de travaux d’opérations d’entretien
et de protection de berges dans le gave d’Ossau sur les communes de Béost et Gére-Bélesten ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques ;

Arrête :

Article 1er : Bénéficiaire de l’autorisation
La Communauté de communes de la Vallée d’Ossau  (n° SIRET 246 400 337 00068), représentée par son
président, ci-après dénommée « le bénéficiaire », est autorisée à capturer du poisson dans les conditions
figurant au présent arrêté.

Article 2 : Objet de l’opération
Capture des espèces piscicoles dans le cadre de travaux d’opérations d’entretien et de protection de berges
dans le gave d’Ossau sur les communes de Béost et Gère-Bélesten.

Les pêches de sauvegarde doivent être réalisées dans un délai maximum de 24 heures avant les travaux.
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Article 3 : Responsable(s) de l’exécution matérielle
Personne responsable : Monsieur Thomas Martineau, technicien rivières à la Communauté de communes de
la Vallée d’Ossau, accompagné par l’équipe technique de la fédération de pêche des Pyrénées-Atlantiques
ou par un bureau d’étude spécialisé.

Article 4 : Validité
La présente autorisation est valable du 26 septembre 2019 au 15 novembre 2019 inclus pour la station
n° 1 (tronçon du gave d’Ossau en amont du pont de Béost sur la commune de Béost) et aux mêmes dates
pour la  station n° 2 (tronçon du gave d’Ossau le long de l’enrochement de la digue Montplaisir sur la
commune de Gère-Bélesten), sous réserve de l’obtention de l’accord pour la réalisation des travaux au
titre de la législation sur l’eau.

Le bénéficiaire informe au minimum 48 heures à l’avance de la date effective de l’opération par message
électronique  à  la  direction  départementale  des  territoires  et  de  la  mer  et  à  l’agence  française  pour  la
biodiversité.

Cours d’eau ou plans concernés     :   
Station n° 1 : Tronçon du gave d’Ossau en amont du pont de Béost sur la commune de Béost ;
Station n° 2 : Tronçon du gave d’Ossau le long de l’enrochement de la digue Montplaisir sur la commune de
Gère-Bélesten.

Article 5 : Moyens de capture autorisés
Les poissons sont capturés selon les modalités définies dans la demande présentée par le bénéficiaire.

Article 6 : Désinfection des matériels et équipements
Le  matériel  et  l’équipement  des  personnes  sont  désinfectés  avant  et  après  chacune  des  diverses
interventions.

Article 7 : Espèces autorisées
Toutes les espèces présentes.

Article 8 : Destination du poisson et moyens utilisés pour le transport du poisson vivant
Les poissons capturés sont remis à l’eau immédiatement, avec précaution, en amont de la zone des travaux
selon les modalités définies dans la demande présentée par le bénéficiaire.

Les espèces capturées non-représentées sur la nomenclature des espèces présentes dans les eaux douces
françaises ou susceptibles de provoquer un déséquilibre biologique sont remises au détenteur du droit de
pêche ou détruites.

Article 9 : Accord du(des) détenteur(s) du droit de pêche
Le bénéficiaire ne peut exercer les droits qui sont liés à la présente autorisation que s’il a obtenu l’accord du
(des) détenteur(s) du droit de pêche.

Article 10 : Rapport final
Dans le mois qui suit chaque opération, le bénéficiaire a obligation d’adresser un rapport de synthèse des
opérations réalisées (précisant les espèces capturées, leur nombre, le lieu où les poissons sont déversés,
éventuellement  leur  destruction  s’il  s’agit  d’espèces  non-représentées  sur  la  nomenclature  des  espèces
présentes dans les eaux douces françaises ou susceptibles de provoquer un déséquilibre biologique) à la
préfecture des Pyrénées-Atlantiques, à la direction départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-
Atlantiques, au service départemental de l’agence française pour la biodiversité des Pyrénées-Atlantiques, à
la fédération départementale pour la pêche et la protection du milieu aquatique des Pyrénées-Atlantiques
ainsi qu’à l’association interdépartementale agréée des pêcheurs professionnels en eau douce du Bassin de
l’Adour et versant Côtier.
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Article 11 : Présentation de l’autorisation
Le bénéficiaire ou le responsable de l’exécution matérielle de l’opération, doit être porteur de la présente
autorisation lors des opérations de capture ou de transport. Il est tenu de la présenter à toute demande des
agents commissionnés au titre de la police de la pêche.

Article 12 : Retrait de l’autorisation
La présente autorisation est personnelle et incessible. Elle peut être retirée à tout moment si le bénéficiaire
n’en respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

Article 13 : Publicité
L’arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques.

L’arrêté est  mis à la disposition du public sur le site internet  des services de l’État  dans les Pyrénées-
Atlantiques.

Article 14 : Délais et voies de recours
Le présent arrêté est susceptible de recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Pau à
compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture dans un délai de deux mois.

Dans le même délai de deux mois, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux. Le silence gardé
par  l’administration  pendant  plus  de  deux  mois  sur  la  demande  de  recours  gracieux emporte  décision
implicite de rejet de cette demande conformément à l’article R. 421-2 du code de justice administrative.

Cette décision de rejet peut à son tour faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Pau dans
un délai de 2 mois.

Article 15 : Exécution
Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, le sous-préfet d’Oloron-Sainte-Marie, le
directeur  départemental  des  territoires  et  de  la  mer,  le  directeur  régional  de l’agence  française  pour  la
biodiversité  des  Pyrénées-Atlantiques  et  le  président  de  la  fédération  départementale  de  pêche  et  de
protection du milieu aquatique des Pyrénées-Atlantiques sont  chargés chacun en ce qui  le concerne, de
l’exécution du présent arrêté.

Fait à Pau, le 26 septembre 2019
Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques

et par subdélégation,
La cheffe du service Gestion 

Police de l’Eau,

Juliette Friedling

Destinataire : Communauté de communes de la Vallée d’Ossau
4, avenue des Pyrénées – 64260 Arudy

Copie à : AFB 64
FDAAPPMA
AAPPED ADOUR
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Arrêté préfectoral modifiant l’arrêté préfectoral 
n° 64-2019-05-17-015 portant autorisation de capture de

populations piscicoles à des fins scientifiques

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de l’environnement et notamment les articles L. 436-9 et R. 432-6 ;

Vu l’arrêté ministériel du 2 février 1989 relatif à l’utilisation des installations de pêche à l’électricité ;

Vu l’arrêté du 6 août 2013 fixant en application de l’article R. 432-6 du code de l’environnement, la forme
et le contenu des demandes d’autorisation prévues au 2° de l’article L. 432-10 et à l’article L. 436-9 du
code de l’environnement, modifié par l’arrêté ministériel du 8 novembre 2016 ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2019-02-18-016 du 18 février 2019 modifié donnant délégation de signature à
Monsieur Nicolas  Jeanjean,  directeur  départemental  des  territoires  et  de  la  mer  des  Pyrénées-
Atlantiques pour la police de la pêche ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n° 64-2019-02-19-007  du  19  février  2019  modifié  donnant  subdélégation  de
signature hors fonction d’ordonnateur au sein de la direction départementale des territoires et de la mer
des Pyrénées-Atlantiques ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2019-05-17-015 du 17 mai 2019 portant autorisation de capture de populations
piscicoles à des fins scientifiques ;

Vu la demande présentée par le bureau d’études AQUABIO en date du 23 septembre 2019 ;

Vu  l’avis  de  l’agence  française  pour  la  biodiversité  des  Pyrénées-Atlantiques  en  date  du
25 septembre 2019 ;

Vu l’avis  de la  fédération  départementale  pour  la  pêche et  pour  la  protection du  milieu aquatique des
Pyrénées-Atlantiques en date du 24 septembre 2019 ;

Vu l’avis de l’association interdépartementale agréée des pêcheurs professionnels en eau douce du Bassin de
l’Adour et versant Côtier en date du 25 septembre 2019 ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques ;

Arrête :

Article 1er : Validité
L’article 4 de l’arrêté préfectoral n° 64-2019-05-17-015 du 17 mai 2019 est modifié comme suit : 

La présente autorisation est valable :
– pour les cours d’eau de 1ère catégorie : du 1er juin 2019 au 18 octobre 2019 ;
– pour les cours d’eau de 2ème catégorie : du 1er juin 2019 au 31 octobre 2019.

Lieux de capture et communes : 

– le gave de Pau à Baliros et Salles-Mongiscard ;
– le gave d’Oloron à Sauveterre-de-Béarn ;
– la Nive à Ascarat, Ispoure et Ustaritz ;
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– la Nive des Aldudes à Saint-Martin d’Arrossa ;
– le Laâ à Sauvelade ;
– le Luy à Anos ;
– le gave d’Ossau sur les communes d’Oloron-Sainte-Marie et Herrère.

Le bénéficiaire informe au minimum 48 heures à l’avance de la date effective de l’opération par message
électronique  à  la  direction  départementale  des  territoires  et  de  la  mer  et  à  l’agence  française  pour  la
biodiversité.

Les autres dispositions de l’arrêté n° 64-2019-05-17-015 du 17 mai 2019 demeurent inchangées.

Article 2 : Publicité
L’arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques.

L’arrêté est  mis à la disposition du public sur le site internet  des services de l’État  dans les Pyrénées-
Atlantiques.

Article 3 : Délais et voies de recours
Le présent arrêté est susceptible de recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Pau à
compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture dans un délai de deux mois.

Dans le même délai de deux mois, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux. Le silence gardé
par  l’administration  pendant  plus  de  deux  mois  sur  la  demande  de  recours  gracieux emporte  décision
implicite de rejet de cette demande conformément à l’article R. 421-2 du code de justice administrative.

Cette décision de rejet peut à son tour faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Pau dans
un délai de 2 mois.

Article 4 : Exécution
Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, le sous-préfet d’Oloron-Sainte-Marie, le
directeur  départemental  des  territoires  et  de  la  mer  des  Pyrénées-Atlantiques,  le  directeur  régional  de
l’agence  française  pour  la  biodiversité  des  Pyrénées-Atlantiques  et  le  président  de  la  fédération
départementale de pêche et de protection du milieu aquatique des Pyrénées-Atlantiques sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Pau, le 26 septembre 2019
Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques

et par subdélégation,
La cheffe du service Gestion et Police de l’Eau,

Juliette Friedling

Destinataire : Bureau d’études AQUABIO
ZAC du grand bois Est – Route de Créon
33750 Saint-Germain-du-Puch

Copie à : AFB 64
FDAAPPMA 64
AAPPED ADOUR
UPEPB
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PRÉFET DES PYRÉNÉES ATLANTIQUES

Direction départementale 
des territoires et de la mer

N° 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL
modifiant la surface minimale d’assujettissement (SMA)

pour le département des Pyrénées-Atlantiques

Le PRÉFET DES PYRÉNÉES ATLANTIQUES,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU la loi n° 2014-1170 du 13 octobre 2014 d’Avenir pour l’Agriculture, l’Alimentation et la Forêt publiée au Journal Officiel
du 14 octobre 2014,

VU le Code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L.722-5-1 et L.732-39,

VU l’arrêté ministériel du 13 juillet 2015 fixant la surface minimale d’assujettissement nationale paru au Journal Officiel du 23
juillet 2015,

VU l’arrêté  ministériel  du 18 septembre 2015 fixant les coefficients d’équivalence pour les productions hors sol  paru au
Journal Officiel du 26 septembre 2015,

VU l’arrêté  préfectoral  n°64-2016-09-29-002 du 29 septembre 2016 fixant  la  surface minimale d’assujetissement pour le
département des Pyrénées-Atlantiques,

VU la proposition de la Caisse de Mutualité Sociale Agricole Sud Aquitaine,

Sur proposition du Secrétaire général de la Préfecture des Pyrénées-Atlantiques

ARRÊTE

Article 1     :  

L’arrêté  préfectoral  n°64-2016-09-29-002  du  29  septembre  2016  fixant  la  surface  minimale  d’assujettissement  pour  le
département des Pyrénées-Atlantiques est modifié.

Article 2     :  
La  surface  minimale  d’assujettissement  en  polyculture-élevage  est  fixée  comme  suit  pour  le  département  des  Pyrénées-
Atlantiques :

 RÉGIONS SMA en hectares

Montagne Basque,  Montagne du Béarn,  et  toutes  les communes
rattachées à la zone de montagne

8 ha

Vallée du Gave de Pau, Vallée du Gave d’Oloron, Cote Basque,
Coteaux  du  Pays  Basque,  Vallée  de  l’Adour,  Coteaux  entre  les
Gaves, Coteaux du Béarn, Vic Bilh et Chalosse

9 ha
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Article 3     :  

La surface minimum d’assujettissement des cultures spécialisées, y compris des cultures biologiques, pour l’ensemble du 
département est fixée comme suit :

NATURE DE CULTURE SMA en hectares

Cultures légumières de plein champ 2,60

Cultures maraîchères de plein air 0,65

Cultures maraîchères sous abris froids, chassis ou tunnels 0,40

Cultures maraîchères sous serres chauffées 0,15

Culture des endives et forçage 2,00

Forçage des endives uniquement 0,15

Pépinières forestières 1,50

Pépinières fruitières, viticoles, de jeunes plants, en containers 1,00

Pépinières d’ornements 1,25

Sapins de Noël 1,00

Gazon en plaques 2,00

Cultures florales de plein air 0,65

Cultures florales sous abris, chassis, tunnel ou serres froides 0,20

Cultures florales sous serres chauffées 0,075

Petits fruits : framboises, cassis, myrtilles, groseilles, fraises 1,25

Cultures grainetières 2,60

Bulbiculture 3,00

Plantes médicinales de pleine terre 2,00

Plantes médicinales sous abris 0,50

Asperges 3,00

Tabac 2,00

Maïs semence 6,25

Piment d’Espelette 0,50

Piments 1,00

Kiwis 0,90

Autres vergers 3,00

Vignes AOC (Madiran, Jurançon, Pacherenc, Irouléguy) 3,00

Vignes AOC (Béarn, Bellocq) 3,50

Autres vignes AOC ou de qualité supérieure 3,00

Vignes : vin de consommation courante 5,00

Landes et parcours 38,50
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La prise en compte des élevages de palmipèdes à foie gras est effectuée sur la base des coefficients d’équivalence pour les
productions hors sol fixés par l’arrêté ministériel du 18 septembre 2015 :

Oies : 500 par an

Canards : 1200 par an

Cette équivalence concerne les élevages de palmipèdes élevés gavés. 

Lorsque les phases  de gavage et  d’élevage sont  séparées,  il  est  attribué 25 % à l’élevage et  75 % au gavage,  soit  un
coefficient d’équivalence de :

Oies élevées (vendues prêt à gaver) : 2000

Oies gavées uniquement : 667

Canards élevés (vendus prêts à gaver) : 4800

Canards gavés uniquement : 1600

Article 4     :  

En application de l’article L.732-39 du Code rural et de la pêche maritime, la superficie dont une personne retraitée agricole
est  autorisée à  poursuivre l’exploitation sans qu’elle fasse obstacle au versement des prestations d’assurance vieillesse
agricole, est fixée à 3 hectares en polyculture-élevage.

Article 5     :  

Le Secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, le Directeur Général de la Mutualité Sociale Agricole Sud
Aquitaine et le Directeur départemental des Territoires et de la Mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.

Fait à Pau, le 01 octobre 2019

Pour le Préfet et par délégation,

Le secrétaire général,

Eddie BOUTTERA
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DDTM

64-2019-09-27-003

Arrêté préfectoral relatif à la mise à disposition gratuite de

l'exercice du droit de pêche du propriétaire riverain au

profit des associations agréées pour la pêche et la

protection du milieu aquatique de la Gaule Aspoise, du

Gave d'Oloron, des Baïses et de la Fédération

départementale de pêche et de protection du milieu

aquatique à la suite des travaux réalisés par le syndicat

mixte des gaves d'Oloron, Aspe, Ossau, Affluents
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Arrêté préfectoral relatif à la mise à disposition gratuite de
l’exercice du droit de pêche du propriétaire riverain au profit
des associations agréées pour la pêche et la protection du

milieu aquatique de la Gaule Aspoise, du Gave d’Oloron et des
Baïses et de la fédération départementale de pêche et de

protection du milieu aquatique à la suite des travaux réalisés
par le syndicat mixte des Gaves d’Oloron, Aspe, Ossau,

Affluents
Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de l’environnement, notamment ses articles L. 435-5 et R. 435-34 à R. 435-39 ;

Vu les arrêtés préfectoraux n° 64-2015-300-013 du 27 octobre 2015, n° 64-2016-06-27-004 du 27 juin 2016,
n° 64-2017-04-18-006 du 18 avril 2017 et n° 64-2018-03-30-006 du 30 mars 2018, déclarant d’intérêt
général  au  titre  de  l’article  L. 211-7  du  code  de  l’environnement,  et  valant  déclaration  au  titre  de
l’article L. 214-3 du code de l’environnement concernant les travaux du programme de restauration et
d’entretien des bassins des gaves d’Oloron, Aspe, Ossau et leurs affluents pour les campagnes 2015 à
2018 ;

Vu les courriers des Présidents des associations agréées pour la pêche et la protection du milieu aquatique de
la  Gaule  Aspoise,  du  Gave  d’Oloron  et  des  Baïses,  en  date  respectivement  des  11 mai 2019,
26 mai 2019 et 24 mai 2019, en réponse au courrier de la direction départementale des territoires et de
la mer en date du 30 avril 2019, sollicitant le bénéfice d’exercer gratuitement les droits de pêche des
propriétaires riverains des portions de cours d’eau, objet des travaux réalisés en 2015 à 2018 ;

Vu le courrier électronique du Président de la fédération départementale de pêche et de protection du milieu
aquatique, en date du 13 septembre 2019, en réponse au courrier de la direction départementale des
territoires et de la mer en date du 11 juillet 2019, sollicitant le bénéfice d’exercer gratuitement les droits
de pêche des propriétaires riverains des portions de cours d’eau, objet des travaux réalisés en 2015 à
2018 ;

Considérant que les travaux réalisés par le syndicat mixte des Gaves d’Oloron, Aspe, Ossau, Affluents ont
été réalisés majoritairement par des fonds publics ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques ;

Arrête :

Article 1er : Bénéficiaire de l’exercice du droit de pêche et territoires concernés
Le droit de pêche des propriétaires riverains est exercé gratuitement par les associations agréées pour la
pêche et la protection du milieu aquatique (AAPPMA) de la Gaule Aspoise, du Gave d’Oloron et des Baïses
et par la fédération départementale de pêche et de protection du milieu aquatique des Pyrénées-Atlantiques
sur les parcelles dont la liste est annexée au présent arrêté.

Article 2 : Conditions d’exercice du droit de pêche
Le droit de pêche du propriétaire riverain est exercé gratuitement, hors des cours attenantes aux habitations
et aux jardins, par les associations agréées pour la pêche et la protection du milieu aquatique et la fédération
départementale de pêche et de protection du milieu aquatique.
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Pendant la période d’exercice gratuit du droit de pêche, le propriétaire conserve le droit d’exercer la pêche
pour lui-même, son conjoint, ses ascendants et ses descendants.

L’exercice gratuit du droit de pêche par les associations agréées pour la pêche et la protection du milieu
aquatique  et  la  fédération  départementale  de  pêche  et  de  protection  du  milieu  aquatique  entraîne  en
contrepartie l’obligation de participation à la protection du patrimoine piscicole et des milieux aquatiques et
de gestion des ressources piscicoles.

Article 3 : Durée de l’exercice du droit de pêche
Le droit  de pêche du propriétaire riverain est exercé gratuitement, par les AAPPMA et la FDAAPPMA
bénéficiaires, pour une durée de 5 ans à compter de la date de signature du présent arrêté.

Article 4 : Publicité
Le présent arrêté est affiché, pendant une durée minimale de deux mois, dans les mairies d’Accous, Agnos,
Ance-Féas,  Aramits,  Araujuzon,  Arette,  Asasp-Arros,  Audaux,  Bedous,  Bidos,  Borce,  Bugnien,  Buziet,
Castetnau-Camblong, Cette-Eygun, Escot, Escou, Esquiule, Etsaut, Eysus, Géronce, Geus-d’Oloron, Goès,
Gurmençon,  Issor,  Jasses,  Lanne-en-Barétous,  Lay-Lamidou,  Ledeuix,  Lees-Athas,  Lescun,  Moumour,
Navarrenx,  Ogeu,  Oloron-Sainte-Marie,  Osse-en-Aspe,  Poey-d’Oloron,  Préchacq-Josbaig,  Préchacq-
Navarrenx, Saint-Goin, Urdos et Verdets.

Il est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques.
Il est en outre publié, par les soins du Préfet des Pyrénées-Atlantiques et aux frais du syndicat mixte des
Gaves d’Oloron, Aspe, Ossau, Affluents, dans deux journaux locaux.

Il  est  notifié  au  syndicat  mixte  des  Gaves  d’Oloron,  Aspe,  Ossau,  Affluents,  ainsi  qu’aux associations
agréées pour la pêche et la protection du milieu aquatique de la Gaule Aspoise, du Gave d’Oloron et des
Baïses  et  la  fédération  départementale  de  pêche  et  de  protection  du  milieu  aquatique  par  les  soins  du
directeur départemental des territoires et de la mer.

Article 5 : Délais et voies de recours
Le présent arrêté est susceptible de recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Pau à
compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture dans un délai de deux mois.

Dans le même délai de deux mois, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux. Le silence gardé
par  l’administration  pendant  plus  de  deux  mois  sur  la  demande  de  recours  gracieux emporte  décision
implicite de rejet de cette demande conformément à l’article R. 421-2 du code de justice administrative.

Cette décision de rejet peut à son tour faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Pau dans
un délai de 2 mois.

Article 6 : Exécution
Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, le sous-préfet d’Oloron-Sainte-Marie, le
président  du  syndicat  mixte  des  Gaves  d’Oloron,  Aspe,  Ossau,  Affluents,  les  maires  des  communes
d’Accous,  Agnos,  Ance-Féas,  Aramits,  Araujuzon,  Arette,  Asasp-Arros,  Audaux,  Bedous,  Bidos,  Borce,
Bugnien, Buziet, Castetnau-Camblong, Cette-Eygun, Escot, Escou, Esquiule, Etsaut, Eysus, Géronce, Geus-
d’Oloron, Goès, Gurmençon, Issor, Jasses, Lanne-en-Barétous, Lay-Lamidou, Ledeuix, Lees-Athas, Lescun,
Moumour,  Navarrenx,  Ogeu,  Oloron-Sainte-Marie,  Osse-en-Aspe,  Poey-d’Oloron,  Préchacq-Josbaig,
Préchacq-Navarrenx, Saint-Goin, Urdos et Verdets, le directeur départemental des territoires et de la mer des
Pyrénées-Atlantiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Pau, le 27 septembre 2019
Pour le Préfet et par délégation,
       Le secrétaire général,

   Eddie BOUTTERA
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DDTM

64-2019-03-15-004

Décision de désignation des agents chargés du contrôle

ANAH mandatés pour effectuer des contrôles sur place

dans le département
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Décision de désignation des agents chargés du contrôle
mandatés pour effectuer des contrôles sur place

DECISION n°

Monsieur Gilles PAQUIER, délégué adjoint de l'Anah dans le département des Pyrénées-Atlantiques, en vertu de la
décision n° 64-2019-02-18-023

DECIDE :

Article 1  er   : 

Mandat pour effectuer des contrôles sur place est donné aux personnes suivantes : 

Monsieur Gaëtan MANN, chef du service Habitat, Construction, Ville accessibles,
Madame Stéphanie DAMOUR, responsable de l’unité financement du logement et Anah,
Mme Elizabeth PIARROU, adjointe à la Chef d’unité, 
Madame Odile CAUBARRUS, instructrice,
Madame Chantal FERKI, instructrice,
Monsieur Francis LELEU instructeur,

Article 2 :

La  présente  décision  prend effet  à  la  date  de  publication  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  du
département.

Fait à Pau, le 15 mars 2019
Le Délégué Adjoint de l’Agence dans le département
signé
Gilles PAQUIER
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DIRA

64-2019-10-01-011

Arrêté portant subdélégation de signature en matière de

gestion et de police de la conservation du domaine public

routier, de police de la circulation et en matière de

contentieux et de représentation  de l'État - DIR Atlantique
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Direction départementale des territoires et de la mer

64-2019-09-24-004

Arrêté préfectoral portant prorogation du délai de la phase

d’examen de la demande d’autorisation environnementale

déposée par la société EIFFAGE relative au projet de

requalification et d’aménagement

du quartier Dehousse à Pau et Bizanos
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Arrêté préfectoral portant prorogation du délai de la phase d’examen de
la demande d’autorisation environnementale déposée par la société

EIFFAGE relative au projet de requalification et d’aménagement
du quartier Dehousse à Pau et Bizanos

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de l’environnement, notamment le 4° de son article R. 181-17 ;

Vu le code des relations entre le public et l’administration ;

Vu le code de justice administrative, notamment son livre IV ;

Vu la demande d’autorisation environnementale en date du 15 mars 2019 déposée par la Société Eiffage
relative au projet de requalification et d’aménagement du quartier Dehousse à Pau et Bizanos ;

Vu  la  demande  de  compléments  formulée  par  la  direction  départementale  des  territoires  et  de  la  mer
(DDTM) en date du 24 juin 2019 suspendant le délai de la phase d’examen ;

Vu le dossier relatif à la demande de compléments de la DDTM du 24 juin 2019 déposé en date du 23 juillet
2019 par la Société Eiffage ; 

Vu les observations en date du 26 août 2019 de la Société Eiffage sur le projet d’arrêté de prorogation du
délai  de  la  phase  d’examen  de  la  demande  d’autorisation  environnementale  relative  au  projet  de
requalification et d’aménagement du quartier Dehousse à Pau et Bizanos ;

Considérant  que  le  projet  de  requalification  et  d’aménagement  du  quartier  Dehousse  est  soumis  à
autorisation environnementale en application des dispositions des articles L. 181-1 et suivants du code
de l’environnement ;

Considérant que la nature des compléments apportés par le Société Eiffage le 23 juillet 2019 nécessite une
nouvelle consultation de la DREAL et du Service Aménagement Urbanisme Risques ;

Considérant qu’en application du 1° de l’article R. 181-17 du code de l’environnement, le délai de la phase
d’examen de la demande déposée par la Société Eiffage est fixé à 4 mois  ;

Considérant que le reliquat du délai d’examen du dossier d’une durée de 4 mois à compter du 15 mars 2019,
et interrompu le 24 juin 2019 est de 19 jours ;

Considérant  que  le  délai  de  la  phase  d’examen doit  être  prolongé  pour  mener  à  bien  l’instruction des
compléments apportés ;

Considérant que, conformément à l’article R. 181-17 du code de l’environnement susvisé, le Préfet peut
prolonger le délai de la phase d’examen pour une durée d’au plus quatre mois lorsqu’il l’estime néces-
saire pour des motifs dont il informe le demandeur ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques ; 

1/2
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Arrête :

Article 1er : Objet
Le délai  visé  à  l’article  R.  181-17 du  code  de l’environnement  dans  lequel  le  préfet  doit  examiner  la
demande  d’autorisation  environnementale  du  15  mars  2019  susvisée  est  prorogé  de  deux  mois,  en
application du 4° de ce même article pour permettre l’instruction des compléments apportés par la Société
Eiffage.

Article 2 : Publication et information des tiers
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques et
mis à disposition du public sur le site Internet de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques pendant une durée
minimale d’un mois.

Article 3 : Voies et délais de recours
Le présent arrêté peut être déféré au tribunal administratif de Pau :
1° Par les tiers, dans un délai de deux mois à compter de la dernière formalité de publication accomplie ;
2° Par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision lui a été
notifiée.

Dans  le  même  délai  de  deux  mois,  la  présente  décision  peut  faire  l’objet  d’un  recours  gracieux  ou
hiérarchique.  Le silence  gardé  par  l’administration pendant  plus  de 2 mois  sur  la  demande de  recours
gracieux ou hiérarchique vaut  décision de rejet  qui  peut  elle-même faire l’objet  d’un recours devant  le
tribunal administratif de Pau.

Article 4 : Exécution
Le secrétaire général  de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, les maires des communes de Pau et de
Bizanos,  le  directeur  départemental  des  territoires  et  de  la  mer  des  Pyrénées-Atlantiques  sont  chargés,
chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à la Société Eiffage par les
soins du directeur départemental des territoires et de la mer. 

Pau, le 24 septembre 2019
Le Préfet,
Pour le Préfet et par délégation
Le secrétaire général

signé

Eddie Bouttera
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DIRPJJ SUD OUEST

64-2019-05-13-020

Prix de journée 2018 Mecs CESTAC

Arrêté de tarification 2018 
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DIRPJJ SUD OUEST

64-2019-06-21-013

Prix de journée 2018 SAEMO SEAPB

Arrêté de tarification 2018
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DREAL Nouvelle Aquitaine

64-2019-09-18-011

AP trav fuite Esquit Lescun

Autorisant travaux de reprise génie civil canal fuite prise d'eau d'Esquit-Lescun
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Préfecture

64-2019-10-03-001

Arrêté donnant délégation de signature à M. Christophe

PECATE,

sous-préfet d'Oloron-Sainte-Marie, 

au secrétaire général et aux cadres de la sous-préfecture

d'Oloron-Sainte-Marie

Préfecture - 64-2019-10-03-001 - Arrêté donnant délégation de signature à M. Christophe PECATE,
sous-préfet d'Oloron-Sainte-Marie, 
au secrétaire général et aux cadres de la sous-préfecture d'Oloron-Sainte-Marie
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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES

Arrêté donnant délégation de signature à M. Christophe PECATE,
sous-préfet d'Oloron-Sainte-Marie, 

au secrétaire général et aux cadres de la sous-préfecture d'Oloron-Sainte-Marie

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code de la justice administrative ; 

VU le code de la sécurité intérieure ;

VU le code de la santé publique ;

VU le code de la défense ; 

VU le code de la route ;

VU le code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile ;

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements et
des régions ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2009-1484 du 3 décembre 2009 relatif aux directions départementales interministérielles ;

VU le décret du 27 décembre 2017 nommant M. Eddie BOUTTERA, administrateur général détaché en qualité de sous-
préfet hors classe, secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques ;

VU le décret du 22 janvier 2018 nommant M. Hervé JONATHAN, administrateur général détaché en qualité de sous-
préfet hors classe, sous-préfet de Bayonne ;

VU le décret du 24 août 2018 nommant M. Christophe PECATE, inspecteur hors classe de l’action sanitaire et sociale, en
qualité de sous-préfet d’Oloron-Sainte-Marie ;

VU le décret du 30 janvier 2019 nommant M. Eric SPITZ, préfet des Pyrénées-Atlantiques ;

VU l'arrêté préfectoral n° 64-2017-09-28-008 du 28 septembre 2017 portant organisation des services de la préfecture et 
des sous-préfectures des Pyrénées-Atlantiques ;

ARRETE

Article 1er : Délégation de signature est donnée à M. Christophe PECATE, sous-préfet d'Oloron-Sainte-Marie, pour
les affaires relevant de sa compétence territoriale et concernant :
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a) En matière de police générale

Circulation :l'autorisation des épreuves et compétitions sportives, pédestres, cyclistes, hippiques, motorisées et de
ball-trap se déroulant exclusivement sur le territoire de l'arrondissement

Ordre et santé publics :
- la signature de contrats locaux de santé,
- les décisions de fermeture des débits de boissons et des restaurants pour une période n'excédant pas deux mois,
soit à la suite d'infraction aux lois et règlements relatifs à ces établissements, soit en vue de préserver la moralité,
la santé et l'ordre publics (art. L. 3332-15 du code de la santé publique),
-  les  autorisations  et  interdictions  relatives  à  la  police  de  la  voie  publique,  des  cafés,  débits  de  boissons,
établissements de ventes alimentaires, bals, spectacles et autres lieux publics excédant la compétence des autorités
municipales,
- l'octroi du concours de la force publique pour l'exécution des jugements d'expulsion immobilière,
- l'autorisation ou l'émission d'un avis concernant le concours de la gendarmerie ou d'un corps militaire,
- l’agrément des agents de police municipale visé aux articles L. 412-49 et L. 412-49.1 du code des communes,
- les cartes professionnelles des agents de police municipale,
- les arrêtés de mise en demeure de quitter des lieux occupés illicitement.

Activités commerciales ou para commerciales :
- la délivrance des récépissés de brocanteurs.

Pompes funèbres :
- les autorisations d'inhumation hors du délai légal,
- les autorisations d’inhumation sur les terrains privés,
- les autorisations de transports de corps hors du territoire métropolitaine.

Surveillance :
les cartes d'agrément des gardes particuliers.

Trésor public :
- l'autorisation de vente après saisie contre les redevables du trésor public,
- la délivrance des formules exécutoires à apposer sur les titres de créances de l'Etat, de ses établissements publics
ou d'utilité publique.

b) En matière d'administration locale

Contrôle de légalité et contrôle budgétaire :
les  lettres  d'observation  et  de  recours  gracieux  à  l'encontre  des  communes,  des  établissements  publics  de
coopération intercommunale et des établissements publics locaux d'enseignement de l'arrondissement d'Oloron-
Sainte-Marie.

Autres  domaines  :les  décisions  relatives  à  la  création,  l'agrandissement,  la  translation  et  la  fermeture  des
cimetières dans les cas prévus par la loi.

Elections :
la réception et l'enregistrement des déclarations de candidature aux élections municipales.

Dotations :
-  l’accusé  de  réception  des  dossiers  de  demande  de  subventions  de  l’Etat  ou  de  l’Europe  et  l’accusé  valant
constatation du caractère complet du dossier et les courriers afférents,
- signature de conventions de versement anticipé du FCTVA pour les communes de moins de 10 000 habitants et
les EPCI de l'arrondissement.
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c) En matière d'administration générale

Mesures générales :

- la délivrance des récépissés des déclarations d'associations,
- les actes pris en la forme administrative et les actes de servitude,
- la signature des engagements juridiques relatifs aux budgets de fonctionnement de la sous-préfecture et de la
résidence.

Article 2 : En cas d'absence ou d'empêchement de M. Christophe PECATE, la délégation de signature sera exercée
par M. Hervé JONATHAN, sous-préfet de Bayonne.

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  simultanés  de  M. Christophe PECATE et  de  M.  Hervé  JONATHAN,  la
délégation de signature sera exercée par M. Eddie BOUTTERA, secrétaire général de la préfecture. 

Article 3 : Délégation est donnée à  M. Christophe PECATE, pour signer les documents relatifs aux dépenses du
programme 307, dans le strict cadre du centre de responsabilité qu’il gère, aux fins de valider les expressions de
besoins transmises à la plate forme Chorus et de constater le service fait.

M. Pierre ABADIE, attaché principal, secrétaire général de la sous-préfecture d'Oloron-Sainte-Marie, est habilité à
signer les documents relatifs aux dépenses du programme 307, dans le strict cadre du centre de responsabilité qu’il
gère, aux fins de valider les expressions de besoins transmises à la plate forme Chorus et de constater le service
fait, dans la limite d'un montant de 1000 €.

Article 4 : Délégation de signature est donnée à M. Christophe PECATE, sous-préfet d'Oloron-Sainte-Marie, pour
signer les décisions ou arrêtés portant sur des affaires ne relevant pas de l'arrondissement d'Oloron-Sainte-Marie,
pris au cours des permanences qu'il est amené à tenir au niveau départemental.

Article 5 : Délégation de signature est donnée à M. Pierre ABADIE, attaché principal, secrétaire général de la
sous-préfecture d'Oloron-Sainte-Marie, pour signer tous actes, décisions, correspondances et documents relatifs
aux affaires relevant de la compétence du sous-préfet d'Oloron-Sainte-Marie, à l'exception des exclusions prévues
à l'article 7.

Article 6 :  En cas d'absence ou d'empêchement de M. Pierre ABADIE, la délégation de signature qui  lui  est
accordée sera exercée par Mesdames Yolande PINTO, Martine DUBOIS et Laurence BIRONNEAU, secrétaires
administratives de classe exceptionnelle et M. Loïc PETIT, secrétaire administratif de classe supérieure.

Article 7 : Sont exclus de la délégation accordée à l'article 1er et à l’article 4 du présent arrêté :
- les arrêtés ayant un caractère réglementaire de portée générale,
- les circulaires et instructions générales adressées aux maires du département,
- les décisions portant attribution de subvention,
- les réponses aux recours gracieux,
- les déférés préfectoraux ainsi que les mémoires en défense ou en réponse,
- les lettres aux ministres, aux parlementaires et au préfet de région,
- les déclinatoires de compétence et les arrêtés d'élévation de conflit,
- les mémoires introductifs d'instance et les mémoires en défense ou en réponse.

Article 8 : Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, le sous-préfet d'Oloron-Sainte-Marie et
le sous-préfet de Bayonne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques.

Fait à Pau, le 3 octobre 2019

Le Préfet,

Eric SPITZ

Préfecture - 64-2019-10-03-001 - Arrêté donnant délégation de signature à M. Christophe PECATE,
sous-préfet d'Oloron-Sainte-Marie, 
au secrétaire général et aux cadres de la sous-préfecture d'Oloron-Sainte-Marie

90



PREFECTURE

64-2019-09-26-005

Arrêté préfectoral portant habilitation à réaliser l'analyse

d'impact (art. L 752-6 du code du commerce) - Cabinet LE

RAY à LORIENT 56

PREFECTURE - 64-2019-09-26-005 - Arrêté préfectoral portant habilitation à réaliser l'analyse d'impact (art. L 752-6 du code du commerce) - Cabinet LE RAY
à LORIENT 56 91



 

PREFECTURE

SERVICE DE LA COORDINATION 
DES POLITIQUES INTERMINISTERIELLES

Bureau de l'Aménagement de l'Espace

christiane.balembits@pyrenees-atlantiques.gouv.fr

n° 

ARRETE PREFECTORAL PORTANT HABILITATION À RÉALISER L’ANALYSE D’IMPACT
MENTIONNÉE AU III DE L’ARTICLE L 752-6 DU CODE DE COMMERCE

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES, 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite, 

VU le code du commerce ;

VU la loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l'aménagement et du
numérique ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret 2019-331 du 17 avril 2019 relatif à la composition et au fonctionnement des commissions
départementales d'aménagement commercial et aux demandes d'exploitation commerciale ;

VU le  décret  du  30  janvier  2019  nommant  M.  Eric  SPITZ,  préfet  du  département  des  Pyrénées-
Atlantiques ;

VU l’arrêté du ministre de l’économie et des finances du 19 juin 2019 fixant le contenu du formulaire de
demande d’habilitation pour réaliser l’analyse d’impact mentionnée au III de l’article L. 752-6 du code de
commerce ;

VU l'arrêté  préfectoral du  25  février  2019  donnant  délégation  de signature  à M.  Eddie  BOUTTERA,
secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques ; 

VU la demande du 12 août 2019 formulée par La SARL CABINET LE RAY dont le représentant légal
est M. Stéphane GANG ;

VU l'intégralité des pièces constituant le dossier ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques ; 

ARRETE

Article 1er - la SARL CABINET LE RAY domiciliée 11, place Jules Ferry  - 56100 Lorient, représentée
par M. Stéphane GANG, est habilitée pour réaliser  l'analyse d'impact  mentionnée au III  de l'article
L. 752-6 du code du commerce.
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Article 2. - les personnes associées ou salariées au nombre de trois, affectées à l'activité faisant l'objet
de la demande d'habilitation sont les suivantes : 

- M. Régis BENARD,
- M. François QUER,
- M. Laurent DUCHENE.

Article 3. - le numéro d'habilitation est le suivant : AI-04-2019-64. 
Il devra être mentionné sur l'analyse d'impact, au même titre que la date et la signature de l'auteur de
l'analyse. 

Article 4. - la durée de la présente habilitation est fixée à cinq ans, sans renouvellement tacite possible.
Elle est valable sur l'ensemble du territoire du département.

Article 5. - la demande de renouvellement de la présente habilitation devra être déposée trois mois
avant la date d'expiration.

Article 6. - Toute modification dans les indications fournies dans le dossier présenté à l'appui de la
demande d'habilitation doit être déclarée dans le mois au préfet des Pyrénées-atlantiques.

Article 7. - l'habilitation peut  être retirée par le préfet  si  l'organisme ne remplit  plus les conditions
d'obtention, de mise à jour ou d'exercice mentionnées à l'article R. 752-6-1 du code du commerce.

Article 8. - le présent arrêté peut faire l'objet, dans un délai de deux mois courant à compter de sa
notification : 

- d'un recours gracieux auprès du préfet des Pyrénées-Atlantiques - service de la coordination des
politiques  interministérielles  -  bureau  de  l'aménagement  de  l'espace  -  2,  rue  maréchal  Joffre
64021 Pau cédex ;

-  d'un  recours  hiérarchique  auprès  du  secrétariat  de  la  commission  nationale  de  l'aménagement
(CNAC)  -  bureau  de  l'aménagement  commercial  -  direction  générale  des  entreprises  (DGE)
- ministère de l'économie et des finances - 61, boulevard Vincent Auriol 75703 Paris cédex 13 ;

-  d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Pau.

La juridiction compétente peut aussi être saisie par l'application «Télérecours citoyen» accessible à
partir du site www.telerecours.fr

Article 9. - le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques est chargé de l'exécution du
présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture,  et  notifié  à  la
SARL CABINET LE RAY ainsi qu'à la direction départementale des territoires et de la mer (SAUR).

Fait à Pau, le 26 septembre 2019

Le Préfet, 
pour le préfet et par délégation,

le secrétaire général,

Signé : Eddie BOUTTERA
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PREFECTURE

SERVICE DE LA COORDINATION 
DES POLITIQUES INTERMINISTERIELLES

Bureau de l'Aménagement de l'Espace

christiane.balembits@pyrenees-atlantiques.gouv.fr

n° 

ARRETE PREFECTORAL PORTANT HABILITATION À RÉALISER L’ANALYSE D’IMPACT
MENTIONNÉE AU III DE L’ARTICLE L 752-6 DU CODE DE COMMERCE

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES, 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite, 

VU le code du commerce ;

VU la loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l'aménagement et du
numérique ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret 2019-331 du 17 avril 2019 relatif à la composition et au fonctionnement des commissions
départementales d'aménagement commercial et aux demandes d'exploitation commerciale ;

VU le  décret  du  30  janvier  2019  nommant  M.  Eric  SPITZ,  préfet  du  département  des  Pyrénées-
Atlantiques ;

VU l’arrêté du ministre de l’économie et des finances du 19 juin 2019 fixant le contenu du formulaire de
demande d’habilitation pour réaliser l’analyse d’impact mentionnée au III de l’article L. 752-6 du code de
commerce ;

VU l'arrêté  préfectoral du  25  février  2019  donnant  délégation  de signature  à M.  Eddie  BOUTTERA,
secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques ; 

VU la demande du 27 août 2019 formulée par la société à responsabilité limitée C2J Conseil dont la
représentante légale est Madame Christiane VAN CLEEMPUT JEANJEAN ;

VU l'intégralité des pièces constituant le dossier ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques ; 

ARRETE

Article  1er - la  SARL C2J Conseil  domiciliée  4,  avenue de la  créativité  59650 Villeneuve-d'Ascq,
représentée  par  Madame  Christine  VAN  CLEEMPUT  JEANJEAN,  sa  gérante,  est  habilitée  pour
réaliser l'analyse d'impact mentionnée au III de l'article L. 752-6 du code du commerce.
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Article 2. -  les personnes associées ou salariées au nombre de deux,  affectées à l'activité faisant
l'objet de la demande d'habilitation sont les suivantes : 

- Madame Christine VAN CLEEMPUT JEANJEAN,
- Monsieur Cédric PROD'HOMME.

Article 3. - le numéro d'habilitation est le suivant : AI-07-2019-64. 
Il devra être mentionné sur l'analyse d'impact, au même titre que la date et la signature de l'auteur de
l'analyse. 

Article 4. - la durée de la présente habilitation est fixée à cinq ans, sans renouvellement tacite possible.
Elle est valable sur l'ensemble du territoire du département.

Article 5. - la demande de renouvellement de la présente habilitation devra être déposée trois mois
avant la date d'expiration.

Article 6. - Toute modification dans les indications fournies dans le dossier présenté à l'appui de la
demande d'habilitation doit être déclarée dans le mois au préfet des Pyrénées-atlantiques.

Article 7. - l'habilitation peut  être retirée par le préfet  si  l'organisme ne remplit  plus les conditions
d'obtention, de mise à jour ou d'exercice mentionnées à l'article R. 752-6-1 du code du commerce.

Article 8. - le présent arrêté peut faire l'objet, dans un délai de deux mois courant à compter de sa
notification : 

- d'un recours gracieux auprès du préfet des Pyrénées-Atlantiques - service de la coordination des
politiques  interministérielles  -  bureau  de  l'aménagement  de  l'espace  -  2,  rue  maréchal  Joffre
64021 Pau cédex ;

-  d'un  recours  hiérarchique  auprès  du  secrétariat  de  la  commission  nationale  de  l'aménagement
(CNAC)  -  bureau  de  l'aménagement  commercial  -  direction  générale  des  entreprises  (DGE)
- ministère de l'économie et des finances - 61, boulevard Vincent Auriol 75703 Paris cédex 13 ;

-  d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Pau.

La juridiction compétente peut aussi être saisie par l'application «Télérecours citoyen» accessible à
partir du site www.telerecours.fr

Article 9. - le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques est chargé de l'exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture, et notifié à la SARL
C2J Conseil ainsi qu'à la direction départementale des territoires et de la mer (SAUR).

Fait à Pau, le 26 septembre 2019

Le Préfet, 
pour le préfet et par délégation,

le secrétaire général,

Signé : Eddie BOUTTERA
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PREFECTURE

SERVICE DE LA COORDINATION 
DES POLITIQUES INTERMINISTERIELLES

Bureau de l'Aménagement de l'Espace

christiane.balembits@pyrenees-atlantiques.gouv.fr

n° 

ARRETE PREFECTORAL PORTANT HABILITATION À RÉALISER L’ANALYSE D’IMPACT
MENTIONNÉE AU III DE L’ARTICLE L 752-6 DU CODE DE COMMERCE

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES, 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite, 

VU le code du commerce ;

VU la loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l'aménagement et du
numérique ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret 2019-331 du 17 avril 2019 relatif à la composition et au fonctionnement des commissions
départementales d'aménagement commercial et aux demandes d'exploitation commerciale ;

VU le  décret  du  30  janvier  2019  nommant  M.  Eric  SPITZ,  préfet  du  département  des  Pyrénées-
Atlantiques ;

VU l’arrêté du ministre de l’économie et des finances du 19 juin 2019 fixant le contenu du formulaire de
demande d’habilitation pour réaliser l’analyse d’impact mentionnée au III de l’article L. 752-6 du code de
commerce ;

VU l'arrêté  préfectoral du 25 février  2019 donnant  délégation  de  signature à  M.  Eddie BOUTTERA,
secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques ; 

VU la  demande du 20 septembre 2019 formulée par  la  SARL IMPLANT'ACTION représentée par
M. Dimitri DELANNOY, gérant ;

VU l'intégralité des pièces constituant le dossier ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques ; 

ARRETE

Article  1er - la  SARL IMPLANT'ACTION  domiciliée  31,  rue  de  la  fonderie  59200  TOURCOING,
représentée  par  M.  Dimitri  DELANNOY,  gérant,  est  habilitée  pour  réaliser  l'analyse  d'impact
mentionnée au III de l'article L. 752-6 du code du commerce.
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Article 2. - les personnes associées ou salariées, au nombre de six, affectées à l'activité faisant l'objet
de la demande d'habilitation sont les suivantes : 

- M. Dimitri DELANNOY,
- Mme Mathilde MILLE,
- M. Mackendy DOSSOUS,
- M. Geoffrey ROLLAND,
- M. Arnaud GAUSIN,
- M. Julien GASSE.

Article 3. - le numéro d'habilitation est le suivant : AI-12-2019-64. 
Il devra être mentionné sur l'analyse d'impact, au même titre que la date et la signature de l'auteur de
l'analyse. 

Article 4. - la durée de la présente habilitation est fixée à cinq ans, sans renouvellement tacite possible.
Elle est valable sur l'ensemble du territoire du département.

Article 5. - la demande de renouvellement de la présente habilitation devra être déposée trois mois
avant la date d'expiration.

Article 6. - Toute modification dans les indications fournies dans le dossier présenté à l'appui de la
demande d'habilitation doit être déclarée dans le mois au préfet des Pyrénées-atlantiques.

Article 7. - l'habilitation peut être retirée par le préfet si  l'organisme ne remplit  plus les conditions
d'obtention, de mise à jour ou d'exercice mentionnées à l'article R. 752-6-1 du code du commerce.

Article 8. - le présent arrêté peut faire l'objet, dans un délai de deux mois courant à compter de sa
notification : 

- d'un recours gracieux auprès du préfet des Pyrénées-Atlantiques - service de la coordination des
politiques  interministérielles  -  bureau  de  l'aménagement  de  l'espace  -  2,  rue  maréchal  Joffre
64021 Pau cédex ;

-  d'un  recours  hiérarchique  auprès  du  secrétariat  de  la  commission  nationale  de  l'aménagement
(CNAC)  -  bureau  de  l'aménagement  commercial  -  direction  générale  des  entreprises  (DGE)
- ministère de l'économie et des finances - 61, boulevard Vincent Auriol 75703 Paris cédex 13 ;

-  d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Pau.

La juridiction compétente peut aussi être saisie par l'application «Télérecours citoyen» accessible à
partir du site www.telerecours.fr

Article 9. - le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques est chargé de l'exécution du
présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture,  et  notifié  à  la
SARL  IMPLANT'ACTION ainsi qu'à la direction départementale des territoires et de la mer (SAUR).

Fait à Pau, le 26 septembre 2019

Le Préfet, 
pour le préfet et par délégation,

le secrétaire général,

Signé : Eddie BOUTTERA
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PREFECTURE

SERVICE DE LA COORDINATION 
DES POLITIQUES INTERMINISTERIELLES

Bureau de l'Aménagement de l'Espace

christiane.balembits@pyrenees-atlantiques.gouv.fr

n° 

ARRETE PREFECTORAL PORTANT HABILITATION À RÉALISER L’ANALYSE D’IMPACT
MENTIONNÉE AU III DE L’ARTICLE L 752-6 DU CODE DE COMMERCE

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES, 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite, 

VU le code du commerce ;

VU la loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l'aménagement et du
numérique ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret 2019-331 du 17 avril 2019 relatif à la composition et au fonctionnement des commissions
départementales d'aménagement commercial et aux demandes d'exploitation commerciale ;

VU le  décret  du  30  janvier  2019 nommant  M.  Eric  SPITZ,  préfet  du  département  des  Pyrénées-
Atlantiques ;

VU l’arrêté du ministre de l’économie et des finances du 19 juin 2019 fixant le contenu du formulaire de
demande d’habilitation pour réaliser l’analyse d’impact mentionnée au III de l’article L. 752-6 du code de
commerce ;

VU l'arrêté  préfectoral du  25  février  2019 donnant  délégation de signature  à M.  Eddie  BOUTTERA,
secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques ; 

VU la  demande  du  10  septembre  2019  formulée  par  la  SARL  QUADRIVIUM  représentée  par
M. Michaël AYMES, gérant ;

VU l'intégralité des pièces constituant le dossier ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques ; 

ARRETE

Article  1er - la  SARL  QUADRIVIUM  domiciliée  résidence  La  Châtelaine,  16,  rue  de  la  gare
77210 AVON-FONTAINEBLEAU, représentée par M. Michaël AYMES, gérant, est habilitée pour réaliser
l'analyse d'impact mentionnée au III de l'article L. 752-6 du code du commerce.
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Article 2. - les personnes associées ou salariées, au nombre de six, affectées à l'activité faisant l'objet
de la demande d'habilitation sont les suivantes : 
*
- M. Michaël AYMES,
- Mme Gwenaelle PETITNICOLAS épouse LABIT,
- Mme Stecy GARANGER,
- M. Quentin SERGEANT.

Article 3. - le numéro d'habilitation est le suivant : AI-11-2019-64. 
Il devra être mentionné sur l'analyse d'impact, au même titre que la date et la signature de l'auteur de
l'analyse. 

Article 4. - la durée de la présente habilitation est fixée à cinq ans, sans renouvellement tacite possible.
Elle est valable sur l'ensemble du territoire du département.

Article 5. - la demande de renouvellement de la présente habilitation devra être déposée trois mois
avant la date d'expiration.

Article 6. - Toute modification dans les indications fournies dans le dossier présenté à l'appui de la
demande d'habilitation doit être déclarée dans le mois au préfet des Pyrénées-atlantiques.

Article 7. - l'habilitation peut  être retirée par le préfet  si  l'organisme ne remplit  plus les conditions
d'obtention, de mise à jour ou d'exercice mentionnées à l'article R. 752-6-1 du code du commerce.

Article 8. - le présent arrêté peut faire l'objet, dans un délai de deux mois courant à compter de sa
notification : 

- d'un recours gracieux auprès du préfet des Pyrénées-Atlantiques - service de la coordination des
politiques  interministérielles  -  bureau  de  l'aménagement  de  l'espace  -  2,  rue  maréchal  Joffre
64021 Pau cédex ;

-  d'un  recours  hiérarchique  auprès  du  secrétariat  de  la  commission  nationale  de  l'aménagement
(CNAC)  -  bureau  de  l'aménagement  commercial  -  direction  générale  des  entreprises  (DGE)
- ministère de l'économie et des finances - 61, boulevard Vincent Auriol 75703 Paris cédex 13 ;

-  d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Pau.

La juridiction compétente peut aussi être saisie par l'application «Télérecours citoyen» accessible à
partir du site www.telerecours.fr

Article 9. - le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques est chargé de l'exécution du
présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture,  et  notifié  à  la
SARL QUADRIVIUM ainsi qu'à la direction départementale des territoires et de la mer (SAUR).

Fait à Pau, le 26 septembre 2019

Le Préfet, 
pour le préfet et par délégation,

le secrétaire général,

Signé : Eddie BOUTTERA
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PREFECTURE

SERVICE DE LA COORDINATION 
DES POLITIQUES INTERMINISTERIELLES

Bureau de l'Aménagement de l'Espace

christiane.balembits@pyrenees-atlantiques.gouv.fr

n° 

ARRETE PREFECTORAL PORTANT HABILITATION À RÉALISER L’ANALYSE D’IMPACT
MENTIONNÉE AU III DE L’ARTICLE L 752-6 DU CODE DE COMMERCE

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES, 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite, 

VU le code du commerce ;

VU la loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l'aménagement et du
numérique ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret 2019-331 du 17 avril 2019 relatif à la composition et au fonctionnement des commissions
départementales d'aménagement commercial et aux demandes d'exploitation commerciale ;

VU le  décret  du  30  janvier  2019 nommant  M.  Eric  SPITZ,  préfet  du  département  des  Pyrénées-
Atlantiques ;

VU l’arrêté du ministre de l’économie et des finances du 19 juin 2019 fixant le contenu du formulaire de
demande d’habilitation pour réaliser l’analyse d’impact mentionnée au III de l’article L. 752-6 du code de
commerce ;

VU l'arrêté  préfectoral du  25  février  2019 donnant  délégation de signature  à M.  Eddie  BOUTTERA,
secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques ; 

VU la demande déposée le 6 septembre et complétée le 9 septembre 2019 formulée par la SARL
TR OPTIMA CONSEIL représentée par Mme Elise TELEGA, gérante ;

VU l'intégralité des pièces constituant le dossier ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques ; 

ARRETE

Article 1er - la SARL TR OPTIMA CONSEIL domiciliée 4, place du beau verger 44120 VERTOU,
représentée par Mme Elise TELEGA, gérante, est habilitée pour réaliser l'analyse d'impact mentionnée
au III de l'article L. 752-6 du code du commerce.
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Article  2. -  la  personne  associée  ou  salariée,  affectée  à  l'activité  faisant  l'objet  de  la  demande
d'habilitation est la suivante : 

- Madame Aurélie GOUBIN 

Article 3. - le numéro d'habilitation est le suivant : AI-10-2019-64. 
Il devra être mentionné sur l'analyse d'impact, au même titre que la date et la signature de l'auteur de
l'analyse. 

Article 4. - la durée de la présente habilitation est fixée à cinq ans, sans renouvellement tacite possible.
Elle est valable sur l'ensemble du territoire du département.

Article 5. - la demande de renouvellement de la présente habilitation devra être déposée trois mois
avant la date d'expiration.

Article 6. - Toute modification dans les indications fournies dans le dossier présenté à l'appui de la
demande d'habilitation doit être déclarée dans le mois au préfet des Pyrénées-atlantiques.

Article 7. - l'habilitation peut  être retirée par le préfet  si  l'organisme ne remplit  plus les conditions
d'obtention, de mise à jour ou d'exercice mentionnées à l'article R. 752-6-1 du code du commerce.

Article 8. - le présent arrêté peut faire l'objet, dans un délai de deux mois courant à compter de sa
notification : 

- d'un recours gracieux auprès du préfet des Pyrénées-Atlantiques - service de la coordination des
politiques  interministérielles  -  bureau  de  l'aménagement  de  l'espace  -  2,  rue  maréchal  Joffre
64021 Pau cédex ;

-  d'un  recours  hiérarchique  auprès  du  secrétariat  de  la  commission  nationale  de  l'aménagement
(CNAC)  -  bureau  de  l'aménagement  commercial  -  direction  générale  des  entreprises  (DGE)
- ministère de l'économie et des finances - 61, boulevard Vincent Auriol 75703 Paris cédex 13.

-  d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Pau.

La juridiction compétente peut aussi être saisie par l'application «Télérecours citoyen» accessible à
partir du site www.telerecours.fr

Article 9. - le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques est chargé de l'exécution du
présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture,  et  notifié  à  la
SARL TR OPTIMA CONSEIL ainsi qu'à la direction départementale des territoires et de la mer (SAUR).

Fait à Pau, le 26 septembre 2019

Le Préfet, 
pour le préfet et par délégation,

le secrétaire général,

Signé : Eddie BOUTTERA
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SERVICE DE LA COORDINATION 
DES POLITIQUES INTERMINISTERIELLES

Bureau de l'Aménagement de l'Espace
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n° 

ARRETE PREFECTORAL PORTANT HABILITATION À RÉALISER L’ANALYSE D’IMPACT
MENTIONNÉE AU III DE L’ARTICLE L 752-6 DU CODE DE COMMERCE

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES, 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite, 

VU le code du commerce ;

VU la loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l'aménagement et du
numérique ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret 2019-331 du 17 avril 2019 relatif à la composition et au fonctionnement des commissions
départementales d'aménagement commercial et aux demandes d'exploitation commerciale ;

VU le  décret  du  30  janvier  2019  nommant  M.  Eric  SPITZ,  préfet  du  département  des  Pyrénées-
Atlantiques ;

VU l’arrêté du ministre de l’économie et des finances du 19 juin 2019 fixant le contenu du formulaire de
demande d’habilitation pour réaliser l’analyse d’impact mentionnée au III de l’article L. 752-6 du code de
commerce ;

VU l'arrêté  préfectoral du  25  février  2019  donnant  délégation  de signature  à M.  Eddie  BOUTTERA,
secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques ; 

VU la  demande déposée le 23 juillet  2019,  complétée  le 14 août  2019 par  la  société  par  actions
simplifiée AQUEDUC dont le responsable légal est M. Bruno ZAGROUN ;

VU l'intégralité des pièces constituant le dossier ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques ; 

ARRETE

Article 1er - la SAS AQUEDUC domiciliée 10, rue du 1er mai à NARBONNE 11100, représentée par
M. Bruno ZAGROUN, est habilitée pour réaliser l'analyse d'impact mentionnée au III de l'article L. 752-6
du code du commerce.
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Article 2. - la personne associée, affectée à l'activité faisant l'objet de la demande d'habilitation est la
suivante : 

- M. Bruno ZAGROUN.

Article 3. - le numéro d'habilitation est le suivant : AI-05-2019-64. 
Il devra être mentionné sur l'analyse d'impact, au même titre que la date et la signature de l'auteur de
l'analyse. 

Article 4. - la durée de la présente habilitation est fixée à cinq ans, sans renouvellement tacite possible.
Elle est valable sur l'ensemble du territoire du département.

Article 5. - la demande de renouvellement de la présente habilitation devra être déposée trois mois
avant la date d'expiration.

Article 6. - Toute modification dans les indications fournies dans le dossier présenté à l'appui de la
demande d'habilitation doit être déclarée dans le mois au préfet des Pyrénées-atlantiques.

Article 7. - l'habilitation peut  être retirée par le préfet  si  l'organisme ne remplit  plus les conditions
d'obtention, de mise à jour ou d'exercice mentionnées à l'article R. 752-6-1 du code du commerce.

Article 8. - le présent arrêté peut faire l'objet, dans un délai de deux mois courant à compter de sa
notification : 

- d'un recours gracieux auprès du préfet des Pyrénées-Atlantiques - service de la coordination des
politiques  interministérielles  -  bureau  de  l'aménagement  de  l'espace  -  2,  rue  maréchal  Joffre
64021 Pau cédex ;

-  d'un  recours  hiérarchique  auprès  du  secrétariat  de  la  commission  nationale  de  l'aménagement
(CNAC)  -  bureau  de  l'aménagement  commercial  -  direction  générale  des  entreprises  (DGE)
- ministère de l'économie et des finances - 61, boulevard Vincent Auriol 75703 Paris cédex 13 ;

-  d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Pau.

La juridiction compétente peut aussi être saisie par l'application «Télérecours citoyen» accessible à
partir du site www.telerecours.fr

Article 9. - le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques est chargé de l'exécution du
présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture,  et  notifié  à  la
SAS AQUEDUC ainsi qu'à la direction départementale des territoires et de la mer (SAUR).

Fait à Pau, le 26 septembre 2019

Le Préfet, 
pour le préfet et par délégation,

le secrétaire général,

Signé : Eddie BOUTTERA
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PREFECTURE

SERVICE DE LA COORDINATION 
DES POLITIQUES INTERMINISTERIELLES

Bureau de l'Aménagement de l'Espace

christiane.balembits@pyrenees-atlantiques.gouv.fr

n° 

ARRETE PREFECTORAL PORTANT HABILITATION À RÉALISER L’ANALYSE D’IMPACT
MENTIONNÉE AU III DE L’ARTICLE L 752-6 DU CODE DE COMMERCE

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES, 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite, 

VU le code du commerce ;

VU la loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l'aménagement et
du numérique ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation
et à l'action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le  décret  2019-331  du  17  avril  2019  relatif  à  la  composition  et  au  fonctionnement  des
commissions  départementales  d'aménagement  commercial  et  aux  demandes d'exploitation
commerciale ;

VU le décret du 30 janvier 2019 nommant M. Eric SPITZ, préfet du département des Pyrénées-
Atlantiques ;

VU l’arrêté du ministre de l’économie et des finances du 19 juin 2019 fixant le contenu du formulaire de
demande d’habilitation pour réaliser l’analyse d’impact mentionnée au III de l’article L. 752-6 du
code de  commerce ;

VU l'arrêté préfectoral du 25 février 2019 donnant délégation de signature à M. Eddie BOUTTERA,
secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques ; 

VU la  demande du 22 juillet  2019 formulée  par  la  SAS BERENICE POUR LA VILLE ET LE
COMMERCE dont le représentant est M. Rémy ANGELO ;

VU l'intégralité des pièces constituant le dossier ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques ; 

ARRETE

Article 1er - la société par actions simplifiées BERENICE POUR LA VILLE ET LE COMMERCE,
domiciliée 5, rue Chalgrin - 75198 Paris cedex 04, représentée par M. Rémy ANGELO est habilitée
pour réaliser l'analyse d'impact mentionnée au III de l'article L. 752-6 du code du commerce.
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Article 2. - les personnes associées ou salariées au nombre de sept, affectées à l'activité faisant
l'objet de la demande d'habilitation sont les suivantes : 

- M. Jérôme MASSA,
- M. Cyril BERNABE-LUX,
- M. Victorien VINCENT,
- M. Valentin NOTTET,
- M. Pierre-Jean LEMONNIER,
- M. Alexandre BRONNEC,
- M. Pierre CANTET.

Article 3. - le numéro d'habilitation est le suivant : AI-03-2019-64. 
Il devra être mentionné sur l'analyse d'impact, au même titre que la date et la signature de l'auteur
de l'analyse. 

Article 4. - la durée de la présente habilitation est fixée à cinq ans, sans renouvellement tacite
possible. Elle est valable sur l'ensemble du territoire du département.

Article 5. - la demande de renouvellement de la présente habilitation devra être déposée trois
mois avant la date d'expiration.

Article 6. - Toute modification dans les indications fournies dans le dossier présenté à l'appui de la
demande d'habilitation doit être déclarée dans le mois au préfet des Pyrénées-atlantiques.

Article 7. - l'habilitation peut être retirée par le préfet si l'organisme ne remplit plus les conditions
d'obtention, de mise à jour ou d'exercice mentionnées à l'article R. 752-6-1 du code du commerce.

Article 8. - le présent arrêté peut faire l'objet, dans un délai de deux mois courant à compter de sa
notification : 

- d'un recours gracieux auprès du préfet des Pyrénées-Atlantiques - service de la coordination des
politiques interministérielles  -  bureau de l'aménagement de l'espace -  2,  rue maréchal  Joffre
64021 Pau cédex ;

- d'un recours hiérarchique auprès du secrétariat de la commission nationale de l'aménagement
(CNAC)  -  bureau de l'aménagement  commercial  -  direction  générale  des entreprises  (DGE)
- ministère de l'économie et des finances - 61, boulevard Vincent Auriol 75703 Paris cédex 13 ;

-  d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Pau.

La juridiction compétente peut aussi être saisie par l'application «Télérecours citoyen» accessible
à partir du site www.telerecours.fr

Article  9. - le  secrétaire  général  de  la  préfecture  des  Pyrénées-Atlantiques  est  chargé  de
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture, et
notifié  à  la  SAS  BERENICE  POUR  LA  VILLE  ET  LE  COMMERCE  ainsi  qu'à  la  direction
départementale des territoires et de la mer – SAUR-.

Fait à Pau, le 26 septembre 2019

Le Préfet, 
pour le préfet et par délégation,

le secrétaire général,

Signé : Eddie BOUTTERA
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PREFECTURE

SERVICE DE LA COORDINATION 
DES POLITIQUES INTERMINISTERIELLES

Bureau de l'Aménagement de l'Espace

christiane.balembits@pyrenees-atlantiques.gouv.fr

n° 

ARRETE PREFECTORAL PORTANT HABILITATION À RÉALISER L’ANALYSE D’IMPACT
MENTIONNÉE AU III DE L’ARTICLE L 752-6 DU CODE DE COMMERCE

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES, 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite, 

VU le code du commerce ;

VU la loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l'aménagement et du
numérique ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret 2019-331 du 17 avril 2019 relatif à la composition et au fonctionnement des commissions
départementales d'aménagement commercial et aux demandes d'exploitation commerciale ;

VU le  décret  du  30  janvier  2019  nommant  M.  Eric  SPITZ,  préfet  du  département  des  Pyrénées-
Atlantiques ;

VU l’arrêté du ministre de l’économie et des finances du 19 juin 2019 fixant le contenu du formulaire de
demande d’habilitation pour réaliser l’analyse d’impact mentionnée au III de l’article L. 752-6 du code de
commerce ;

VU l'arrêté  préfectoral du  25  février  2019  donnant  délégation  de signature  à M.  Eddie  BOUTTERA,
secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques ; 

VU la demande déposée le 23 août 2019 formulée par société par actions simplifiée R.M.D. dont le
représentant légal est Madame Carole ROQUE ;

VU l'intégralité des pièces constituant le dossier ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques ; 

ARRETE

Article  1er - la  SAS  R.M.D.  domiciliée  4,  avenue  Albipole  -  Zone  Albipole  -  81150  TERSSAC,
représentée par  Madame Carole  ROQUE, présidente,  est  habilitée  pour  réaliser  l'analyse  d'impact
mentionnée au III de l'article L. 752-6 du code du commerce.
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Article 2. - la personne affectée à l'activité faisant l'objet de la demande d'habilitation est la suivante : 

- Madame Carole ROQUE.

Article 3. - le numéro d'habilitation est le suivant : AI-06-2019-64. 
Il devra être mentionné sur l'analyse d'impact, au même titre que la date et la signature de l'auteur de
l'analyse. 

Article 4. - la durée de la présente habilitation est fixée à cinq ans, sans renouvellement tacite possible.
Elle est valable sur l'ensemble du territoire du département.

Article 5. - la demande de renouvellement de la présente habilitation devra être déposée trois mois
avant la date d'expiration.

Article 6. - Toute modification dans les indications fournies dans le dossier présenté à l'appui de la
demande d'habilitation doit être déclarée dans le mois au préfet des Pyrénées-atlantiques.

Article 7. - l'habilitation peut  être retirée par le préfet  si  l'organisme ne remplit  plus les conditions
d'obtention, de mise à jour ou d'exercice mentionnées à l'article R. 752-6-1 du code du commerce.

Article 8. - le présent arrêté peut faire l'objet, dans un délai de deux mois courant à compter de sa
notification : 

- d'un recours gracieux auprès du préfet des Pyrénées-Atlantiques - service de la coordination des
politiques  interministérielles  -  bureau  de  l'aménagement  de  l'espace  -  2,  rue  maréchal  Joffre
64021 Pau cédex ;

-  d'un  recours  hiérarchique  auprès  du  secrétariat  de  la  commission  nationale  de  l'aménagement
(CNAC)  -  bureau  de  l'aménagement  commercial  -  direction  générale  des  entreprises  (DGE)
- ministère de l'économie et des finances - 61, boulevard Vincent Auriol 75703 Paris cédex 13 ;

-  d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Pau.

La juridiction compétente peut aussi être saisie par l'application «Télérecours citoyen» accessible à
partir du site www.telerecours.fr

Article 9. - le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques est chargé de l'exécution du
présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture,  et  notifié  à  la
SAS R.M.D. ainsi qu'à la direction départementale des territoires et de la mer (SAUR).

Fait à Pau, le 26 septembre 2019

Le Préfet, 
pour le préfet et par délégation,

le secrétaire général,

Signé : Eddie BOUTTERA
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PREFECTURE

SERVICE DE LA COORDINATION 
DES POLITIQUES INTERMINISTERIELLES

Bureau de l'Aménagement de l'Espace

christiane.balembits@pyrenees-atlantiques.gouv.fr

n° 

ARRETE PREFECTORAL PORTANT HABILITATION À RÉALISER L’ANALYSE D’IMPACT
MENTIONNÉE AU III DE L’ARTICLE L 752-6 DU CODE DE COMMERCE

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES, 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite, 

VU le code du commerce ;

VU la loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l'aménagement et du
numérique ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret 2019-331 du 17 avril 2019 relatif à la composition et au fonctionnement des commissions
départementales d'aménagement commercial et aux demandes d'exploitation commerciale ;

VU le  décret  du  30  janvier  2019 nommant  M.  Eric  SPITZ,  préfet  du  département  des  Pyrénées-
Atlantiques ;

VU l’arrêté du ministre de l’économie et des finances du 19 juin 2019 fixant le contenu du formulaire de
demande d’habilitation pour réaliser l’analyse d’impact mentionnée au III de l’article L. 752-6 du code de
commerce ;

VU l'arrêté  préfectoral du  25  février  2019 donnant  délégation de signature  à M.  Eddie  BOUTTERA,
secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques ; 

VU la demande du 28 août 2019 formulée par la SAS B.E.M.H. représentée par Mme Lætitia HAVART
épouse BERGES, présidente ;

VU l'intégralité des pièces constituant le dossier ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques ; 

ARRETE

Article 1er - la SAS B.E.M.H. domiciliée 12 rue des piliers de tutelle à BORDEAUX 33000, représentée
par  Mme  Laetitia  HAVART  épouse  BERGES,  sa  présidente,  est  habilitée  pour  réaliser  l'analyse
d'impact mentionnée au III de l'article L. 752-6 du code du commerce.
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Article 2. -  les personnes associées ou salariées au nombre de deux, affectées à l'activité faisant
l'objet de la demande d'habilitation sont les suivantes : 

- Madame Laetitia HAVART épouse BERGES,
- Monsieur Benjamin HANNECART.

Article 3. - le numéro d'habilitation est le suivant : AI-08-2019-64. 
Il devra être mentionné sur l'analyse d'impact, au même titre que la date et la signature de l'auteur de
l'analyse. 

Article 4. - la durée de la présente habilitation est fixée à cinq ans, sans renouvellement tacite possible.
Elle est valable sur l'ensemble du territoire du département.

Article 5. - la demande de renouvellement de la présente habilitation devra être déposée trois mois
avant la date d'expiration.

Article 6. - Toute modification dans les indications fournies dans le dossier présenté à l'appui de la
demande d'habilitation doit être déclarée dans le mois au préfet des Pyrénées-atlantiques.

Article 7. - l'habilitation peut  être retirée par le préfet  si  l'organisme ne remplit  plus les conditions
d'obtention, de mise à jour ou d'exercice mentionnées à l'article R. 752-6-1 du code du commerce.

Article 8. - le présent arrêté peut faire l'objet, dans un délai de deux mois courant à compter de sa
notification : 

- d'un recours gracieux auprès du préfet des Pyrénées-Atlantiques - service de la coordination des
politiques  interministérielles  -  bureau  de  l'aménagement  de  l'espace  -  2,  rue  maréchal  Joffre
64021 Pau cédex ;

-  d'un  recours  hiérarchique  auprès  du  secrétariat  de  la  commission  nationale  de  l'aménagement
(CNAC)  -  bureau  de  l'aménagement  commercial  -  direction  générale  des  entreprises  (DGE)
- ministère de l'économie et des finances - 61, boulevard Vincent Auriol 75703 Paris cédex 13 ;

-  d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Pau.

La juridiction compétente peut aussi être saisie par l'application «Télérecours citoyen» accessible à
partir du site www.telerecours.fr

Article 9. - le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques est chargé de l'exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture, et notifié à la SAS
B.E.M.H. ainsi qu'à la direction départementale des territoires et de la mer (SAUR).

Fait à Pau, le 26 septembre 2019

Le Préfet, 
pour le préfet et par délégation,

le secrétaire général,

Signé : Eddie BOUTTERA
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PREFECTURE

SERVICE DE LA COORDINATION 
DES POLITIQUES INTERMINISTERIELLES

Bureau de l'Aménagement de l'Espace

christiane.balembits@pyrenees-atlantiques.gouv.fr

n° 

ARRETE PREFECTORAL PORTANT HABILITATION À RÉALISER L’ANALYSE D’IMPACT
MENTIONNÉE AU III DE L’ARTICLE L 752-6 DU CODE DE COMMERCE

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES, 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite, 

VU le code du commerce ;

VU la loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l'aménagement et du
numérique ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret 2019-331 du 17 avril 2019 relatif à la composition et au fonctionnement des commissions
départementales d'aménagement commercial et aux demandes d'exploitation commerciale ;

VU le  décret  du  30  janvier  2019 nommant  M.  Eric  SPITZ,  préfet  du  département  des  Pyrénées-
Atlantiques ;

VU l’arrêté du ministre de l’économie et des finances du 19 juin 2019 fixant le contenu du formulaire de
demande d’habilitation pour réaliser l’analyse d’impact mentionnée au III de l’article L. 752-6 du code de
commerce ;

VU l'arrêté  préfectoral du  25  février  2019 donnant  délégation de signature  à M.  Eddie  BOUTTERA,
secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques ; 

VU la  demande  du  30  août  2019  formulée  par  la  SAS POLYGONE représentée  par  M.  Aymeric
BOURDEAUT, directeur général associé ;

VU l'intégralité des pièces constituant le dossier ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques ; 

ARRETE

Article 1er - la SAS POLYGONE domiciliée 16, allée de la mer d'Iroise 44602 SAINT-NAZAIRE CEDEX
représentée par M. Aymeric BOURDEAUT, directeur général associé, est habilitée pour réaliser l'analyse
d'impact mentionnée au III de l'article L. 752-6 du code du commerce.
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Article 2. -  les personnes associées ou salariées au nombre de quatre, affectées à l'activité faisant
l'objet de la demande d'habilitation sont les suivantes : 

- M. Aymeric BOURDEAUT,
- M. Sébastien DUPIN,
- Mme Chantal HAUMONT épouse DUROS,
- Mme Mélanie CORNETEAU. 

Article 3. - le numéro d'habilitation est le suivant : AI-09-2019-64. 
Il devra être mentionné sur l'analyse d'impact, au même titre que la date et la signature de l'auteur de
l'analyse. 

Article 4. - la durée de la présente habilitation est fixée à cinq ans, sans renouvellement tacite possible.
Elle est valable sur l'ensemble du territoire du département.

Article 5. - la demande de renouvellement de la présente habilitation devra être déposée trois mois
avant la date d'expiration.

Article 6. - Toute modification dans les indications fournies dans le dossier présenté à l'appui de la
demande d'habilitation doit être déclarée dans le mois au préfet des Pyrénées-atlantiques.

Article 7. - l'habilitation peut  être retirée par le préfet  si  l'organisme ne remplit  plus les conditions
d'obtention, de mise à jour ou d'exercice mentionnées à l'article R. 752-6-1 du code du commerce.

Article 8. - le présent arrêté peut faire l'objet, dans un délai de deux mois courant à compter de sa
notification : 

- d'un recours gracieux auprès du préfet des Pyrénées-Atlantiques - service de la coordination des
politiques  interministérielles  -  bureau  de  l'aménagement  de  l'espace  -  2,  rue  maréchal  Joffre
64021 Pau cédex ;

-  d'un  recours  hiérarchique  auprès  du  secrétariat  de  la  commission  nationale  de  l'aménagement
(CNAC)  -  bureau  de  l'aménagement  commercial  -  direction  générale  des  entreprises  (DGE)
- ministère de l'économie et des finances - 61, boulevard Vincent Auriol 75703 Paris cédex 13 ;

-  d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Pau.

La juridiction compétente peut aussi être saisie par l'application «Télérecours citoyen» accessible à
partir du site www.telerecours.fr

Article 9. - le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques est chargé de l'exécution du
présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture,  et  notifié  à  la
SAS POLYGONE ainsi qu'à la direction départementale des territoires et de la mer (SAUR).

Fait à Pau, le 26 septembre 2019

Le Préfet, 
pour le préfet et par délégation,

le secrétaire général,

Signé : Eddie BOUTTERA
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PREFECTURE

SERVICE DE LA COORDINATION
DES POLITIQUES INTERMINISTERIELLES

Bureau de l'Aménagement de l'Espace

Affaire suivie par Mmes Christiane BALEMBITS
et Andrée MAGENDIE

Tél. 05.59.98.25.46 ou 49

Courriel :
christiane.balembits@pyrenees-atlantiques.gouv.fr
andree.magendie @pyrenees-atlantiques.gouv.fr

ARRETE PORTANT RENOUVELLEMENT DE LA COMPOSITION 
DE LA COMMISSION CONSULTATIVE DE L’ENVIRONNEMENT

DE L’AEROPORT DE PAU-PYRENEES

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES, 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite, 

VU le code de l'Environnement ;

VU le code de l'Urbanisme ;

VU le code des Transports ;

VU le code de l'Aviation civile ;

VU le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l'organisation et à l'action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2006-672 du 8 juin 2006 relatif à la création, à la composition et au fonctionnement 
de commissions administratives à caractère consultatif ; 

VU le décret du 30 janvier 2019 nommant M. Eric SPITZ préfet du département des Pyrénées-
Atlantiques ;

VU l’arrêté préfectoral du 7 juin 2016 portant renouvellement de la commission consultative de
l’environnement  de  l’aéroport  de  Pau-Pyrénées  modifié  par  les  arrêtés  préfectoraux  des
13 juin 2016, 20 septembre 2017 et 3 octobre 2018 ;

VU l'arrêté préfectoral du 25 février 2019 donnant délégation de signature à M. Eddie BOUTTERA,
secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques ;

Après  consultation des  représentants  des  professions  aéronautiques,  des  collectivités
locales et des associations ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques ; 
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ARRETE

Article 1er :  la commission consultative de l'environnement de l'aéroport  de Pau-Pyrénées est
renouvelée comme suit : 

AU TITRE DES PROFESSIONS AERONAUTIQUES

Représentants des personnels : 

Titulaire : M. Thierry OYHARCABAL 
Suppléant : M. Didier GASNIER

Représentants de l'exploitant aéroportuaire : 

Titulaires : M. Thierry SOUCHET, directeur ou M. Didier LAPORTE

Suppléante : Mme Christine MARQUE

Représentants des usagers :

Compagnie Air France :

Titulaire : M. Frédéric ALORY, directeur régional d'Air France / KLM - Nouvelle Aquitaine

Suppléante : Mme Jennifer MAZET, directrice des ventes d'Air France / KLM - Nouvelle
Aquitaine

Délégation militaire :

Titulaire : Lieutenant-colonel James LEBET, délégué militaire départemental adjoint 

Suppléants : Lieutenant-colonel Régis MANGE, officier de sécurité des vols au 5ème RHC

ou Commandant Pierre KEICHINGER, adjoint à l'officier de sécurité des vols au 5ème RHC

ou Capitaine Eric SABARROS, commandant le détachement AIR de l'ETAP

AU TITRE DES COLLECTIVITES LOCALES

Représentants de la communauté d'agglomération de Pau :

Titulaire : M. Nicolas PATRIARCHE, maire de Lons

Suppléant : M. Pascal BONIFACE, adjoint au maire de Pau

Représentants des communes n'appartenant pas à la communauté d'agglomération de Pau :

Titulaire : M.Jean-Pierre PEYS, maire de Sauvagnon 

Suppléant : M. Jean-Yves COURRREGES, maire de Serres-Castet

Représentants du conseil régional :

Titulaire : M. Mathieu BERGE, conseiller régional

Suppléante : Mme Natalie FRANCQ, conseillère régionale

Représentants du conseil départemental : 

Titulaire : Mme Geneviève BERGE, conseillère départementale du canton de Terres

des Luys et Coteaux du Vic-Bilh 

Suppléante : Mme Véronique LIPSOS-SALLENAVE, conseillère départementale du canton
de Pau-4 
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AU TITRE DES ASSOCIATIONS 

Représentants de l'association «INDECOSA» :

Titulaire : M. Claude ROUSSEL

Suppléant : M. Guy ESQUERRE

Représentants de l'association SEPANSO :

Titulaires : M. Alain ARRAOU
M. Michel RODES

Suppléants : Mme Cathy SOUBLES
M. Jean-Claude LAGRABETTE

Représentants de l'association CLCV - union locale de Pau : 

Titulaire : M. Alain DHELLEMME

Suppléante : Mme Anne-Marie LEFEVRE

Article  2 : sont  membres  permanents  de  la  commission,  les  représentants  des
administrations suivantes :

➢ le directeur de la sécurité de l'aviation civile du Sud-Ouest ou son représentant ;
➢ le chef du service de la navigation aérienne Sud-Ouest ou son représentant ;
➢ le chef de la brigade de gendarmerie des transports aériens de Pau-Uzein

ou son représentant ;
➢ le directeur régional de l'environnement, de l’aménagement et du logement (DREAL)

ou son représentant ;
➢ le directeur départemental des territoires et de la mer (DDTM) ou son représentant.

Article 3 : la commission est présidée par le préfet ou son représentant.  Le secrétariat  de la
commission est assuré par l'exploitant de l'aéroport.

Article 4  : la  durée du mandat  des  membres de la  commission  représentant  les  professions
aéronautiques et les associations est de trois ans.

Le  mandat  des  représentants  des  collectivités  territoriales  s'achève  avec  le  mandat  des
assemblées auxquelles ils appartiennent.

Toute personne désignée pour remplacer un membre en cours de mandat l'est pour la période
restant à courir jusqu'au terme de ce mandat.

Article 5 : la commission élabore son règlement intérieur.

  
Article  6 :  la  commission  se  réunit  sur  convocation  de  son  président.  La  réunion  peut  être
également provoquée à la demande du tiers au moins de ses membres.

La commission peut entendre, sur invitation du président, toutes les personnes dont l'audition lui
paraît utile. Assistent aux réunions de la commission, sans voix délibérative, lorsqu'ils n'en sont
pas déjà membres, les maires ou leurs représentants, dès lors qu'une opération projetée sur le
territoire de leur commune est examinée en séance.
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Article 7 : la commission délibère à la majorité relative des membres présents. En cas de partage
des voix, celle du président est prépondérante.

Article 8 :  le secrétaire général  de la  préfecture des Pyrénées-Atlantiques,  le  directeur  de la
sécurité de l’aviation civile du Sud-Ouest, le directeur de l’aéroport de Pau-Pyrénées sont chargés,
chacun en ce qui  le concerne,  de l'exécution du présent  arrêté qui sera notifié  à chacun des
membres. 

Il sera affiché pendant un mois dans les mairies concernées par le plan d'exposition au bruit et
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-atlantiques. Un avis sera
également inséré dans deux journaux locaux. 

Fait à Pau, le 27 septembre 2019

Le Préfet,
Pour le préfet et par délégation,
Le secrétaire général,
signé : Eddie BOUTTERA
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